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I.
INTRODUCTION

À la séance qu’il a tenue le 31 juillet 2002, le Conseil permanent a décidé de fusionner la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains et la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA.  La nouvelle Commission, Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), a été chargée de coordonner les activités attribuées à l’Organisation des États Américains par les Sommets des Amériques et la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

En exécution du mandat figurant au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1661 (XXIX-O/99), la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA de l’époque a élaboré les directives qui ont été adoptées par le Conseil permanent le 15 décembre 1999 au moyen de la résolution CP/RES. 759 (1217/99), et ultérieurement approuvées par l’Assemblée générale moyennant sa résolution AG/RES. 1707 (XXX-O/00).

Par ailleurs, le Conseil permanent, conformément au mandat que lui avait confié l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 1852 (XXXII-O/02), a approuvé la résolution CP/RES. 840 (1361/03), dans laquelle il a adopté des stratégies destinées à élargir et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA.  Cette résolution a été entérinée au moyen de la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), par laquelle l’Assemblée générale a également chargé le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général d’en faciliter la mise en œuvre, dans le cadre d’une action concertée avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA.  À ce jour, cent dix (110) institutions de la société civile sont inscrites au Registre de l’OEA.


Conformément aux dispositions de l’article 22 b du Règlement du Conseil permanent, en ce qui concerne la participation de la société civile, la CISC a les attributions suivantes:

i. De mettre en oeuvre les “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” et de présenter au Conseil permanent les modifications que la Commission juge pertinentes; 

ii. De concevoir, de mettre en oeuvre et d’évaluer les stratégies nécessaires afin d’accroître et de faciliter la participation de la société civile aux activités de l’OEA;

iii. De promouvoir le renforcement des relations qui s’établissent entre les organisations de la société civile et les organes et services de l’OEA dans le cadre des attributions que la Charte de l’OEA confère au Conseil permanent; 

iv. D’envisager des recommandations et de les formuler à l’intention du Conseil permanent sur les thèmes concernant la participation de la société civile aux activités que lui présentent les organisations de la société civile ou que lui confie le Conseil permanent ou l’Assemblée générale;

v. D’analyser et de soumettre au Conseil permanent les demandes d’accréditation soumises par les organisations de la société civile au Secrétaire général en vue de leur participation aux activités de l’OEA.

Enfin, l’Assemblée générale de Quito (Équateur) a approuvé la résolution AG/RES. 1991 (XXXIV-O/04) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”, par laquelle une série d’activités et de mandats sur ce thème a été confiée à cette CISC.
II.
EXAMEN DE NOUVELLES DEMANDES


À la séance qu’elle a tenue le 31 mars 2005, la CISC a décidé de recommander l’approbation des demandes présentées par les dix (10) organisations de la société civile suivantes: 

· Asociación Internacional de Abogados especializados en defensa penal (CP/CISC155-/05)

· Fundación Mujeres en igualdad (CP/CISC-156 /05)
· Fundación Esperanza (CP/CISC-158/05)

· Centro Simón Wiesenthal (CP/CISC-160/05)

· Fundación Instituto de la Mujer (CP/CISC-161 /05)

· Instituto Mexicano de Doctrina Socialcristiana (IMDOSOC) Asociación Mexicana de Promoción y Cultura Social (CP/CISC-162/05)

· Movimiento Manuela Ramos (CP/CISC-163/05)

· Fundación Paz Mundial (CP/CISC-164/05)

· Instituto de Derecho y Economía Ambiental

· Red Argentina de Género, Ciencia y Tecnología (RAGCyT) (CP/CISC-166/05)

III.
RECOMMANDATIONS


Conformément aux dispositions de l’article 6 des Directives et en application de l’article 22 b) v du Règlement du Conseil permanent et des autres dispositions correspondantes, il m’incombe de présenter, pour examen, au Conseil permanent la recommandation de la Commission pour que celui-ci approuve la participation de ces dix (10) organisations aux activités de l’OEA et que celles-ci soient inscrites au Registre des organisations de la société civile. 


Rodolfo Hugo Gil


Ambassadeur, Représentant permanent de l’Argentine


Président, Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la


participation de la société civile aux activités de l’OEA






� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP14249F04�








